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Pas à répondre de la mauvaise conscience du passé

Placement d'enfants tziganes :

Pro Juventute s'explique

Une vingtaine de tziganes sont intervenues en plein milieu de la conférence de
presse, pour réclamer, entre autres, des excuses. (Photo Keystone)

Zurich. 5 (ATS). - Pro Juventute s'est expliquée
lundi à Zurich à propos du placement, entre 1926 et
1973, de plus de 600 enfants tziganes. Les gens du

voyage, en majorité d'origine yenish, demeurent
mécontents de l'attitude de Pro Juventute à leur
égard, et sont intervenus en plein milieu de la conférence

de presse de l'organisation pour faire part de
leurs revendications.

Liée à Pro Juventute. «L'œuvre en faveur des
enfants de la grand'route» pratiquait, sous la
responsabilité des autorités, le placement d'enfants
tziganes, partant du principe que ces derniers ne
pouvaient être que négligés ou abandonnés. Sans
l'accord de leurs parents, ces enfants étaient placés
dans des institutions ou adoptés. Nombre d'entre
eux n'ont jamais revu leur famille d'origine. Un
terme avait été mis à cette action en 1973, notamment

suite aux critiques de l'hebdomadaire alémanique

«Beobachter».
L'ancien conseiller fédéral Rudolf Friedrich,

président du Conseil de la fondation Pro Juventute, a
expliqué que ces procédés «ne répondent plus du
tout aux objectifs actuels» de l'organisation. De
nombreuses familles «ont souffert et subi des

dommages», reconnaît aussi Heinz Bruni, secrétaire
général de Pro Juventute. La fondation a adapté
«ses méthodes de travail aux conditions nouvelles».

et. toujours selon M. Friedrich, elle apporte
aujourd'hui aux nomades une aide financière et un
encadrement.

Pour les nomades, l'affaire de «L'œuvre en
faveur des enfants de la grand'route» n'est pas
terminée malgré l'abandon de l'œuvre et les mises
au point de Pro Juventute. L'arrivée d'une vingtaine

d'entre eux au milieu de la conférence de presse
de lundi l'a prouvé. La première de leurs revendi¬

cations est celle d'excuses pour ce passé où leurs
enfants ont été enlevés.

M. Friedrich qui se «réjouit du fait que les
nomades, une minorité traditionnelle dans notre
pays, trouvent tant d'intérêt à leurs problèmes», a
fermement refusé de leur présenter des excuses. 1! a

justifié son refus par le fait que le Pro Juventute de
1986 n'est pas responsable de ce qui a pu se
produire entre 1926 et 1973. De plus, l'ancien conseiller

fédéral a affirmé qu'une fondation «est une
fiction qui n'a pas de conscience.» Elle n'a donc
pas à répondre de la mauvaise conscience du passé.

La question des dossiers de tutelle et des tuteurs,
constitue une autre pierre d'achoppement entre Pro
Juventute et les gens du voyage. Ils veulent en
récupérer la totalité et les réclament à la fondation.
Celle-ci, cependant, ne dispose que de copies des
décisions des autorités, d'expertises ou encore de
notes personnelles.

M. Bruni a indiqué que Pro Juventute avait
l'intention de remettre ces documents aux autorités
cantonales de tutelle qui possèdent déjà l'ensemble
des dossiers officiels. La fondation, a répondu M.
Friedrich aux yenish, est soumise aux législations
cantonales et fédérales et n'est donc pas en mesure
de leur remettre les dossiers de tutelle.

Les cantons seraient en train de préparer une
réglementation unifiée concernant l'examen des
dossiers par les concernés, a précisé le secrétaire
général de la fondation. Ce projet ne répond
toutefois pas à la demande des yenish. Ces derniers
craignent en effet que le passage par les autorités
cantonales ne soit un obstacle supplémentaire dans
la recherche de leur passé.
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